
 

 

AVIS POLITIQUE 
 

Sur la place des actes délégués dans la législation européenne 
 

 

Vu les articles 290 et 291 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne (TFUE), 

Vu la proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil relative à la santé animale (COM (2013) 260 final), 

Vu la proposition de règlement de la Commission du 
12 décembre 2013 modifiant le règlement (UE) n° 1169/2011 du 
Parlement européen et du Conseil concernant l’information des 
consommateurs sur les denrées alimentaires en ce qui concerne la 
définition des nanomatériaux manufacturés (C (2013) 8887 final), 

Vu la proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil adaptant à l’article 290 du TFUE une série d’actes 
juridiques prévoyant le recours à la procédure de réglementation 
avec contrôle (COM (2013) 451 final), 

Vu la proposition de règlement du Parlement et du Conseil 
adaptant aux articles 290 et 291 du TFUE une série d’actes 
juridiques prévoyant le recours à la procédure de réglementation 
avec contrôle (COM (2013) 751 final), 

 

Considère que le pouvoir délégué à la Commission européenne 
dans le but de compléter les actes de base adoptés par le législateur 
européen selon la procédure législative ordinaire est une nécessité 
pratique qui n’est pas remise en cause ; 
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Déplore le recours systématique, voire, dans certains cas, 
manifestement excessif, aux actes délégués qui confère un pouvoir 
exorbitant à la Commission européenne ; 

Considère que cette utilisation doit être mieux encadrée ; 

Rappelle que plusieurs assemblées parlementaires ont d’ores et 
déjà exprimé leurs réserves sur l’utilisation excessive des actes 
délégués ; 

Souligne que les parlements nationaux ne peuvent exercer leur 
contrôle de subsidiarité sur les actes délégués ; 

Observe qu’il est extrêmement difficile de réunir les majorités 
requises au Parlement européen et au Conseil pour « exprimer des 
objections » et a fortiori modifier les projets d’actes délégués ; 

S’inquiète de la procédure de sélection des comités d’experts 
chargés d’assister la Commission dans la préparation des actes 
délégués ; 

Souhaite que dans la sélection des membres des dits comités 
d’experts, la Commission revienne à la pratique des experts des 
États membres ; 

Déplore que dans certains cas, la Commission ait choisi de 
s’affranchir manifestement des orientations voulues par le 
législateur européen et des limites posées par les délégations de 
compétences prévues dans le texte de base lui-même ; 

Demande, en conséquence, que les règlements porteurs de la 
délégation soient aussi complets que possible et que les éléments 
essentiels soient précisés afin de réduire au minimum le recours 
aux actes délégués ; 

Demande à la Commission européenne de ne préparer des actes 
délégués que dans le strict respect des délégations prévues dans 
l’acte de base. 
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